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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

EDITORIAL 

 

 

 

 

L’UICN intervient au Cameroun et dans la 

sous-région Afrique centrale depuis 1992 dans 

les domaines de la gouvernance des ressour-

ces naturelles, des aires protégées, des forêts, 

des ressources en eau et des zones humides, 

des zones côtières et marines et des change-

ments climatiques.  

  

 

Le Programme Cameroun de l'UICN a pour but de contribuer à la conservation de la diversité 

biologique et à l’amélioration des conditions d’existence des populations en collaboration avec 

les parties prenantes à tous les niveaux (local, national et régional). Notre vision est celle d’un 

monde juste, soucieux de valoriser et conserver la nature. Nous nous sommes donnés pour mis-

sion d’influer sur les sociétés du monde entier, les encourager et les aider à conserver l’intégrité 

de la nature et veiller que toute utilisation des ressources soit équitable et écologiquement dura-

ble.  

Chers lecteurs, 

 

Durant ces trois derniers mois, le Programme Cameroun de l’Union Internationale pour la 

Conservation de la Nature (UICN) n’a pas ménagé ses efforts pour contribuer à l’accomplisse-

ment de la vision globale de l’UICN qui est celle d’un monde juste, soucieux de valoriser et 

conserver la nature.  

 

Appui à la mise en œuvre du processus REDD+ au Cameroun, accompagnement de la société 

civile à leur engagement dans la lutte contre les changements climatiques, sensibilisation et lut-

te contre la criminalité faunique sont entre autres les grandes questions traitées par nos projets 

et initiatives actuelles.  

 

Fidèles à notre approche multi acteur, nous avons conduit les activités de ces trois derniers 

mois en collaboration avec nos partenaires et membres, dans une logique d’efficience et de 

partage d’expérience.  

 

Ce numéro vous présente le résumé de nos activités pendant la période de juillet à septembre 

2015. Pour plus d’informations n’hésitez pas à vous rendre sur notre site internet au lien 

www.iucn.org/fr/propos/union/secretariat/bureaux/paco/cameroun ou écrivez-nous à l’adres-

se cameroun@iucn.org . 

 

Bonne lecture et à bientôt dans un prochain numéro./ 

 

Aicha Moussa 

Chef de projet  

 

QUI SOMMES NOUS? 

Vue du siège social du Programme Cameroun au Cameroun 

http://www.iucn.org/fr/propos/union/secretariat/bureaux/paco/cameroun
mailto:cameroun@iucn.org
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Le 10 septembre 2015, s’est tenue à Yaoundé, la cérémonie de 

présentation et de dédicace de l’ouvrage « Expérience et leçons 

apprises du Cameroun en matière d’élaboration du Readiness 

Preparation Proposal (R-PP) dans le cadre de l’initiative 

REDD+ ». Elle visait à présenter officiellement l’ouvrage à l’en-

semble des acteurs de la conservation et au grand public. Cet 

ouvrage découle d’une étude conduite par l’UICN en collabora-

tion avec le Ministère de l’Environnement, de la Protection de 

la Nature et du Développement durable (MINEPDED), et de la 

capitalisation des expériences des parties prenantes au processus 

REDD+. 

 

La publication de cet ouvrage préfacé par le Ministre de l'Envi-

ronnement et dédicacé par le Professeur Ngoufo Roger, Direc-

teur du Cameroon Environmetal Watch (CEW), et Président du 

Comité National des membres de l’UICN, va permettre aux ac-

teurs nationaux et internationaux de mieux connaitre l’expérien-

ce et les leçons apprises et sans doute inspirer les pays qui s’en-

gagent dans ce processus. 

 

Prof Roger Ngoufo 

Président du Comité National des Membres 

Les actes de braconnage ont atteint un seuil, qui implique de les 

qualifier de criminalité faunique et d’entreprendre avec urgence 

des mesures de diverses natures pour y faire face. C’est ainsi que 

dans le cadre de ses initiatives de gestion des aires protégées, le 

programme Cameroun de l'UICN en collaboration avec le Mi-

nistère de l'Agriculture et de l'Environnement du Tchad a tenu 

une conférence de sensibilisation à l’Université de Toukra au 

Tchad le 2 juillet 2015, sous le thème "La criminalité faunique 

en Afrique Centrale : enjeux, défis".  

 

L’objectif de cette conférence était d'améliorer la connaissance des acteurs en général et 

des universitaires en particulier sur les menaces qui pèsent sur les écosystèmes de savanes, 

ainsi que les défis et enjeux de la criminalité faunique. Deux exposés portant sur les cau-

ses/ conséquences/ enjeux et réponses à la criminalité faunique ont meublé cette conféren-

ce.  Environ cent personnes constituées d’étudiants, chercheurs  et enseignants, issus prin-

cipalement du Département de Géographie ont pris part à cette conférence. La rencontre 

a permis (i) d'informer et sensibiliser les participants sur le phénomène de la criminalité 

faunique, son ampleur, et les mesures prises par les Etats d'Afrique Centrale et la commu-

nauté internationale pour juguler ce phénomène ; (ii) de susciter une prise de conscience 

sur l'ampleur du phénomène et sur la nécessite d’une lutte accrue et commune contre la 

criminalité faunique.   

 

Cette initiative rentre dans le cadre des actions pour le renforcement des capacités et les 

activités de communication / sensibilisation en matière de lutte anti-braconnage et gestion 

de la faune sauvage dans les écosystèmes de savanes des interventions de la CEEAC / Pro-

gramme ECOFAC V (composante Ecosystèmes de Savanes Nord d’Afrique Centrale), mis 

en oeuvre par l'UICN. 
 

Karar Mahamat 

UICN N'djamena 

L’UICN et le MINEPDED dédicacent un ouvrage sur  

l’initiative REDD+ au Cameroun 

 

 

Les étudiants de l’Université de Toukra sensibilisés sur le  

phénomène de criminalité faunique en Afrique Centrale  

 

Vue de salle ou s’est déroulée la 

conférence de sensibilisation  

Le Pr NGOUFO en train de  

dédicacer les ouvrages 

Photo de famille  



La Délégation Régionale des Forêts et les forces de défense 

ensemble contre les braconniers du Parc National de Waza 

L’insécurité qui a gagné une partie de la Région de l’Extrême 

nord Cameroun a facilité un flux important de bétail vers la ré-

gion. La période soudure ayant été cette année particulièrement 

difficile du fait de la rareté de l’herbe, a poussé certains éleveurs 

à investir la périphérie du Parc National de Waza. Dans l’opti-

que de faire respecter la loi et de préserver au mieux les ressour-

ces du Parc, la Délégation Régionale des Forêts et de la Faune 

de la Région de l’Extrême Nord Cameroun a organisé de 

concert avec le service de la conservation du Parc National et les 

forces de défense, une opération « Coup de poing » en juillet 2015.  

 

Cette activité a été appuyée financièrement par l’UICN à travers le Projet Savane Nord 

sous le financement de la Communauté Économique des États d’Afrique Centrale (CEEAC) 

dans le cadre du Programme ECOFAC V (composante Écosystèmes de Savanes Nord d’A-

frique Centrale). Ella aura permis de déloger une dizaine d’éleveurs du Parc, de détruire 

leurs campements et d'engager des procédures judiciaires contre les éleveurs interpellés. 

L’activité a également permis de dissuader des éventuels braconniers d’intrusion dans le 

Parc. 

Aicha Moussa 

Chef de projet  

 

Depuis l'année dernière, l’UICN à l’Ecole de Faune de Garoua 

(EFG) travaillent ensemble pour le renforcement des capacités 

des acteurs en matière de Lutte Anti-Braconnage. Ce partenariat 

a permis entre autre:  

(1) l’élaboration des modules et guides de formation en matiè-

re de renseignement, surveillance et intervention dans le 

cadre de la LAB,  

(2) la formation des acteurs de conservations des  parcs natio-

naux de Bouba Ndjidda, Sena Oura et Waza sur les techni-

ques de renseignement, surveillance, intervention et les procédures judicaires pour la 

LAB et  

(3) la formation des journalistes des radios communautaires et autres médias sur la sensi-

bilisation de masse en matière de valorisation et de protection de la faune. Ces acti-

vités rentrent également dans le cadre du Projet Savane Nord sous le financement 

de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) dans le ca-

dre du Programme ECOFAC V (composante Ecosystèmes de Savanes Nord d’Afrique 

Centrale). 

 

Mohamadou Oumarou,  

Coordonnateur Projet Savane 

L’UICN et l’Ecole de Faune de Garoua ensemble contre le 

braconnage 
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

 

 

Formation d’éco gardes 

issus de l’EFG 

Equipe de l’opération « Coup 

de poing » sur le terrain 



Mise en pratique des techniques de refoulement de la faune 

dans les zones périphérique de Sena Oura 

Les conflits hommes-éléphants fréquemment signalés dans la 

périphérie du Parc National de Sena Oura, plus précisément 

dans les cantons Goumadji et Salamata font l'objet de plaintes 

régulières des communautés locales victimes. Bien que de nom-

breuses espèces vertébrées entrent en conflit avec les activités 

agricoles, l’éléphant est de loin l'espèce la plus concernée.  

 

Au regard de cette situation, le Projet de Renforcement des Ca-

pacités des Acteurs des Ecosystèmes de Savanes Nord d’Afrique 

Centrale en Matière de Lutte anti braconnage, exécuté par 

l’UICN au niveau de Sena Oura, a initié la pratique de certaines 

techniques de refoulement des éléphants ; il s’agit notamment de la culture du piment et de 

la pratique de l’apiculture autour des champs situés dans les zones conflictuelles.  

 

Les cultures de piment et du miel ayant fait leur preuve dans le refoulement des éléphants, 

ont le double avantage de protéger les cultures et le bétail, mais également de générer des 

revenus additionnels pour les communautés qui les pratiquent. Pour accompagner cette ac-

tivité, une large sensibilisation des différentes couches des communautés a eu lieu pendant 

le mois d’août 2015 dans la périphérie du Parc National de Sena Oura. Cette sensibilisation 

portait sur les zones de migration de la faune sauvage et des couloirs de bétail et elle était 

suivie de la formation des groupements sur l’apiculture. Au total 11 groupements ont béné-

ficié de cet appui : 05 ont été équipés des ruches kenyanne, 03 appuyés pour la culture de 

piment et 03 appuyés pour l’élevage des caprins.  

GABGALYAN Gaston 

Animateur Local  
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Sous-Bassin Chari Logone :  

trois cartes thématiques disponibles  

 

Une cinquantaine d’acteurs du Nigéria, Niger, Tchad et Came-

roun se sont réunis, en juillet 2015, à Maroua au cours d’un ate-

lier organisé par l’UICN dans le cadre de son Projet Building River 

Dialogue and Governance (BRIDGE AFRICA). L’objectif de cet 

atelier était d’examiner, enrichir et valider trois cartes thématiques 

produites sur le Bassin du Lac Tchad par une équipe de consul-

tants commis par l’UICN. Les trois cartes portent sur : les zones 

d’importance biologique et de sécurité alimentaire ; les zones im-

portantes de développement à grande échelle et les zones des 

grandes infrastructures hydrauliques existantes et en projet.  

 

Après une série de discussions sur la méthodologie utilisée par les consultants pour élaborer 

les trois cartes, les participants ont requis la modification des documents présentés sur la 

base des données supplémentaires mises à disposition. Les trois cartes thématiques validées 

par la suite sont des outils de gestion, de programmation et prévention des conflits dans 

l’utilisation des ressources naturelles du Sous-Bassin Chari Logone. Recommandation a été 

faite pour une large diffusion des cartes thématiques produites (sous forme dure et électro-

nique), et à la CBLT d’en user pour la mise en œuvre des programmes et projets, et même 

de susciter la production d’autres cartes sur des thématiques prioritaires.  

 

Aicha Moussa 

Chef de projet  

 

 

Equipements remis aux  

populations pour la culture du 

piment  

Photo de famille de l’atelier 



Au terme d’un atelier de trois jours qui s'est tenu en juillet 2015, 

la soixantaine d’acteurs réunis par l’UICN dans le cadre du projet 

BRIDGE AFRICA a procédé à la création et mise en place de la 

Plateforme Transfrontalière de Gestion des Ressources Naturelles 

du Sous-Bassin Chari Logone (PTGRN-SBCL). Les travaux, meu-

blés par des exposés et des discussions en plénière ont porté en-

tre autres sur les causes et conséquences de l’assèchement du Lac 

Tchad, ainsi que l’examen et l’adoption des outils de fonctionne-

ment de la plateforme. Les participants venus du Tchad et du 

Cameroun ont examiné, amendé et validé le protocole d’accord transfrontalier de la pla-

teforme et son règlement intérieur. Un plan d’action et une feuille de route pour les trois 

prochaines années ont été également adoptés. L‘objectif visé à travers cette instance trans-

frontalière est de faciliter la coopération entre les acteurs camerounais et tchadiens du 

Sous-Bassin en vue d’une gestion durable des ressources naturelles de cet espace géogra-

phique. Les travaux ont débouché sur la désignation et l’installation d’un bureau qui 

conduira les affaires de la PTGRN-SBCL au cours des trois prochaines années. Ledit bureau 

composé de huit membres est présidé par M. RIMGOTO KARA Pierre de la République 

du Tchad. A la fin des travaux, deux principales recommandations ont été faites par les 

participants : que le la CBLT capitalise la plateforme dans le cadre des différentes initiati-

ves de conservation et de développement durable, et que les partenaires au développe-

ment et les autorités administratives apportent leur appui à cette instance à court et 

moyen termes.  

Karar Mahamat 

UICN N'djamena 

Sous-Bassin Chari Logone :  

Une plateforme transfrontalière multi-acteurs créée 
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Des études sur la REDD+ et changements climatiques dans les 

arrondissements de DJOUM et MINTOM restituées 

 

Inscrit dans le cadre du processus Réduction des Emissions dues 

à la Déforestation et la Dégradation des Forêts (REDD+), et en 

droite ligne  avec la stratégie nationale REDD+ en cours de 

rédaction, l’UICN a procédé à la sensibilisation de la société ci-

vile et des peuples autochtones dans les communes de Mintom 

et de Djoum au cours des ateliers tenus les 25 et 26 septembre 

2015 dans les communes concernées. L’objectif de ces deux ate-

liers était de sensibiliser les différents groupes cibles : popula-

tions autochtones (PA) et société civile (SC) dans le TRIDOM sur 

le processus REDD+.  

Plus spécifiquement, il s’est agi du renforcement des capacités sur les processus REDD+ et 

Changement Climatique et de faire la restitution des études menées par l’UICN dans le ca-

dre du processus REDD+ à savoir les stratégies d’implication des populations autochtones 

et des Femmes et l’étude sur les mécanismes de partages des revenus issus de l’exploitation 

des ressources naturelles. Au total 53 personnes (issues des populations autochtones et de 

ka société civile) ont été sensibilisées et sont informées sur le processus REDD+. Il faut no-

ter que ces ateliers étaient présidés par le démembrement Régional du Sud de la Plate for-

me REDD+ et Changement Climatique et la collaboration technique de World Wide Fund 

(WWF).  

Charles BASSAMA 

Assistant Technique 

 

 

Photo de famille 

Vue d’ensemble du  

déroulement des travaux 
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Des microprojets pour limiter les pressions sur  

le Parc National de Zakouma au Tchad 

 

Les 148 villages de la périphérie du Parc National de Zakou-

ma au Tchad et sa forte richesse faunique montrent à suffi-

sance le taux élevé d’agglomération des communautés qui 

expriment un réel besoin d’améliorer leurs conditions de 

vie. Cependant, le parc en est proie à la criminalité faunique 

et à l’exploitation illégale de ses ressources.  

Face aux résistances des menaces de braconnage qui pèsent 

sur les mammifères du parc, l’UICN à travers le projet Amé-

nagement Participatif et Gouvernance des Ressources Natu-

relles dans la zone périphérique du Parc National de Zakou-

ma (PAP-GRN) contribue efficacement à la réduction des pressions dans le parc via une 

approche d’intervention directe et destinée vers les acteurs locaux pour diversifier les 

sources de revenus  des populations vivant aux alentours du parc.  

A travers le projet PAP-GRN, 60 microprojets dans 29 villa-

ges ont été mis en œuvre dans les domaines de l’apiculture, 

du maraichage, de l’élevage des petits ruminants et de la 

culture du sésame et du gombo. Ces microprojets ont pour 

objectifs de (1) recadrer les habitudes des communautés rive-

raines qui subsistaient grâce au braconnage et à l’exploita-

tion abusive des ressources du parc et (2) de réduire les pres-

sions sur le parc grâce aux activités génératrices de revenus 

qui permettent d’autonomiser les communautés et d’amélio-

rer leurs conditions de vie. Cet appui considéré comme pilo-

te en raison du nombre de villages de la périphérie du parc 

national de Zakouma (148 villages) est un grand pas vers une gestion participative des res-

sources du parc national de Zakouma et mérite d’avantage d’être soutenu.  

 

ABDRAMANE Chaibo Hamid 

Coordonnateur de projet  

 

 

L’UICN en collaboration avec la COMIFAC  

préparent la CoP 21. 

 

Depuis près d’un an, l’UICN appui les acteurs des change-

ments climatiques en Afrique Centrale dans la préparation 

de la position commune des pays de l’Afrique Centrale à 

la 21
ième

 Conférence des Parties qui se tiendra du 30 no-

vembre au 11 décembre 2015 à Paris en France. A cet ef-

fet, le programme Cameroun participe et appuie les diffé-

rentes rencontres organisées dans ce cadre. L’on peut citer 

au rang de celles-ci« l’atelier sous régional de préparation 

des échéances futures sous CCNUCC », qui s’est tenu à 

Douala au Cameroun du 16 au 18 septembre 2015.  

 

Organisé par la COMIFAC, l’atelier avait pour objectif d’améliorer la maîtrise par les né-

gociateurs, juristes et autres membres du Groupe de Travail Climat de la COMIFAC 

(GTC/COMIFAC), sur les principaux enjeux du nouveau régime climatique global en vue 

d’une participation satisfaisante des délégués de la sous région aux échéances futures rela-

tive à la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique (CCNUCC).  

Rémi JIAGHO 

Chargé des Programmes 

 

Activités génératrices  

de revenus 

Activités génératrices  

de revenus 

Vue d’ensemble des travaux de 

l’atelier 



La ville de Brazzaville a abrité l’atelier régional d’engage-

ment des groupes cibles au processus REDD+ et de prépara-

tion à la CoP 21 sur les changements climatiques, en juillet 

2015. Cet atelier avait pour objectif de renforcer l’engage-

ment des parties prenantes et particulièrement de la CEFD-

HAC, au processus REDD+ à l’échelle nationale, régionale et 

internationale. Il était particulièrement question de valider 

les stratégies régionales d’engagement et de communication 

de la CEFDHAC et la note de position de la CEFDHAC sur la 

REDD+ en préparation à la CoP 21 de Paris.   

  

Présidé par monsieur Michel ELENGA, Directeur du Cabinet du Ministère de l’Environne-

ment, des Forêts et du Développement Durable (MEFDD) de la République du Congo, il a 

regroupé une soixantaine de participants que sont les membres du Comité de Pilotage Ré-

gional de la CEFDHAC, les représentants des fora nationaux, réseaux de la CEFDHAC et la 

CEFDHAC Rurale, les représentants des plateformes REDD+ et Changements climatiques 

de la société civile du Cameroun, de la République du Congo, de la RCA et de la RDC, les 

personnes ressources, les coordinations nationales REDD+ de la République du Congo, de 

la Guinée Équatoriale, du Rwanda et du Tchad et les partenaires au développement 

(UICN, GIZ, PREREDD+/COMIFAC).  

 

L’atelier a par ailleurs permis aux participants de renforcer leurs capacités en plaidoyer, les 

sauvegardes environnementales et sociales, le foncier et le partage des bénéfices dans le 

cadre de la REDD+.  

 

Au bout de ce processus, le défis majeur étant la mise en œuvre des actions prioritaires de 

la stratégie d’engagement et du plan de communication régionale REDD+ de la CEFDHAC 

et d’assurer une participation effective et efficace de la CEFDHAC aux prochaines négocia-

tions sur le Climat pour faire valoir leur position en accompagnement de celle du Groupe 

Climat de la COMIFAC. Il a ainsi été fortement recommandé à la CEFDHAC de poursuivre 

son plaidoyer auprès de ses partenaires techniques et financiers pour mobiliser les ressour-

ces nécessaires pour leur participation. Les partenaires traditionnelles dont l’UICN, la GIZ, 

et la COMIFAC, ont été sollicités pour poursuivre les initiatives enclenchés. 

 

 

Camille JEPANG 

Responsable des Politiques et DI 
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

 

 

Vue de la salle où s’est déroulé 

l’atelier  

Vue de la table des officiels qui 

ont ouvert l’atelier 

Le représentant du MEFDD  

pendant son discours d’ouverture 

 

La CEFDHAC délivre ses documents stratégiques sur la REDD+ 

et se prépare pour la CoP 21 de Paris sur les  

changements climatiques 
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

 

Dialogue entre les parties prenantes aux processus FLEGT et 

REDD+ en République Centrafricaine 

 

Du 22 et 23 septembre 2015 à Bangui en République Centrafricaine, s’est tenu l’atelier de 

facilitation d’un dialogue entre les parties prenantes aux processus FLEGT et REDD+ en Ré-

publique Centrafricaine. Cet atelier était organisé par le Ministère de l’Environnement, de 

l’Ecologie et du Développement Durable (MEEDD) à travers la Coordination Technique 

REDD en étroite collaboration avec l’Union Internationale pour la Conservation de la Na-

ture (UICN). Présidé le MEEDD, la rencontre visait à apporter une réponse adaptée aux 

problèmes de compréhension et participation de la société civile et des communautés loca-

les dans les deux processus et faciliter un dialogue entre les parties prenantes engagées sur 

FLEGT et REDD. 

 

Les représentants des ONGs nationales membres de la plateforme de Gestion Durable des 

Ressources Naturelles et de l’Environnement, des ONGs de Droit de l’Homme et des per-

sonnes ressources, les cadres du  Ministère des Eaux, Forêts, Chasses et Pêches, de l’Envi-

ronnement, de l’Écologie et du Développement Durable et les représentants des Peuples 

Autochtones ont participé à cet atelier, qui était meublé par des présentations en plénière 

et les travaux en commission, suivi des échanges riches. Les travaux en commission ont per-

mis d’examiner, analyser et  compléter les liens possibles pouvant impulser un travail en 

synergie entre les deux processus. 

 

En somme, il est clairement ressorti que les processus FLEGT et REDD+ sont étroitement 

liés puisqu’ils ont des approches axées sur la participation de toutes les parties prenantes, 

impliquent les mêmes acteurs et tournent autour du même potentiel qu’est la forêt. Le pro-

cessus d’Accord de Partenariat Volontaire (APV) visant l’application de la réglementation 

forestière et la lutte contre l’exploitation illégale du bois, il devrait renforcer le processus 

REDD+ qui lutte pour la réduction des émissions issues de la déforestation et la dégrada-

tion des forêts, avec un accent sur les questions de légalité. À l’issue des travaux les recom-

mandations ci après ont été formulées pour la suite du processus : 

 créer un cadre permanent en vue de favoriser une synergie durable pour une meilleu-

re coordination des deux processus ; 

 impliquer les Communautés autochtones et locales dans les organes de mise en œuvre 

du processus APV/FLEGT ; 

 continuer à appuyer les parties prenantes à travers le renforcement des capacités pour 

une meilleure appropriation de ces deux processus APV/FLEGT et REDD+ ; 

 mener un plaidoyer pour l’implication effective des communautés autochtones et lo-

cales dans les processus APV/ FLEGT et REDD+. 

 

Cette activité a bénéficié de l’appui technique et financier de l’UICN, dans le cadre de son 

projet « Appui à la participation multi acteurs au processus REDD+ au Cameroun, Gabon, 

Congo et RCA », financé par le Fonds pour les Forêts du Bassin du Congo (FFBC/BAD).  

 

 

BEODO MOUNDJIM Eustache  

Assistant Technique  

 

La représentante du MEEDD lors de son discours  Photo de famille de la rencontre 



L
E
S
 
N

O
U

V
E
L
L
E
S
 
D

E
S
 
P
R

O
J
E
T

S
 

Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Les communautés identifient les options d’amélioration de 

moyens de subsistance pour réduire la déforestation et la 

dégradation des forêts 
  

L’UICN et son partenaire INADES-Formation ont effectué en août 2015, des réunions de 

consultation dans les communautés de 5 villages de la partie camerounaise du paysage 

Trinational de la Sangha (TNS) et deux villages du paysage Dja Odzala-Minkebe 

(TRIDOM) au Cameroun. L’objectif de ces consultations était de : 

 déterminer le niveau de référence pour l'identification des options d’amélioration 

des moyens de subsistance des communautés, options pour réduire la déforesta-

tion et la dégradation des forêts ; 

 identifier et évaluer les options et les actions visant à réduire efficacement la défo-

restation et la dégradation dans les terres gérées par les communautés; 

 établir des profils socio-économiques et démographiques au niveau des paysages 

et déterminer la vision des communautés sur la gestion durable des forêts 

Suite aux discussions tenues avec les communautés, les actions suivantes ont étés identi-

fiées pour améliorer le niveau de vie des communautés et réduire la pression sur les fo-

rêts : la valorisation et la domestication des produits forestiers non ligneux (PFNL), l'amé-

lioration des techniques agricoles (intensification et réduction de l’agriculture sur brulis), le 

développement de l'agriculture à petite échelle et la création d'activités génératrices de 

revenus telles que l’élevage du bétail. La quasi-totalité des communautés consultées ont 

identifié le besoin d'une formation spécifique et d’un renforcement des capacités sur la 

gestion des revenus personnels et communautaires. Ils ont également identifié la mauvaise 

gestion des revenus comme l'un des principaux problèmes des communautés. 

 

 

Charlotte Eyong 

Coordonnatrice projet REDD 

 

 

Photo de famille d’une des  

réunions de consultation  

Déroulement des réunions de 

consultation  

Cartographie des problèmes par 

les communautés consultées 

Déroulement des réunions de 

consultation  
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

 

La situation de référence des indicateurs de conservation, 

du développement socioéconomique et de la gouvernance 

à l’échelle du paysage du massif forestier NGOYLA – MIN-

TOM est disponible 

 

Le Projet de Conservation et d’Utilisation Durable des Ressources Forestières de Ngoyla-

Mintom, financé par la Banque Mondiale et mis en œuvre par le gouvernement du Came-

roun, à travers le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF), a confié à l’UICN la mise 

en place d’un système de suivi-évaluation participatif du massif de Ngoyla-Mintom.  

 

L’objectif global est de proposer et de tester un système de suivi-évaluation harmonisé et 

participatif incluant tous les partenaires intervenant dans la zone du projet Ngoyla-

Mintom. A cet effet, plusieurs étapes ont été définies dont la première était l’analyse de la 

situation de référence des indicateurs de la conservation de la biodiversité, du développe-

ment socioéconomique des populations et de la gouvernance à l’échelle du paysage du 

massif forestier Ngoyla Mintom. Quatre objectifs spécifiques ont encadré cette étape à 

savoir : 

 Analyser les vecteurs de changements du massif forestier 

 Etablir les indicateurs pertinents du changement à l’échelle du paysage du massif fo-

restier Ngoyla-Mintom 

 Proposer un système de collecte des données des indicateurs 

 Proposer un mécanisme de suivi-évaluation participatif des indicateurs du change-

ment  

L’analyse de l’état de référence a été amorcée en Octobre 2014 par la collecte des don-

nées dans les 32 villages et 322 ménages dans les quatre communes concernées par le 

massif (Mintom, Ngoyla, Messok et Lomié)  et s’est achevée au mois de Juillet 2015 avec 

la validation du rapport.  

 

De façon globale, le massif de Ngoyla-Mintom a un capital naturel local encore intact 

alors que le capital financier reste à construire. Les populations de la base ont exprimé 

leur perception sur l’état de la nature et de l’homme. Trois arrondissements (Mintom ; 

Ngoyla et Messok) sont dans la situation ‘’Homme pas bien- nature bien’’ alors que la 

commune de Lomié est dans la situation ‘’homme pas bien-nature pas bien’’. L’une des 

principales leçons à retenir est que l’implication des enquêteurs locaux a facilité la collec-

te, le dépouillement, l’analyse et la correction des données.  

 

La principale recommandation est de faciliter l’appropriation de l’outil Suivi-Evaluation 

Participatif (SEP) par les collectivités territoriales, afin de leur permettre de planifier et d’a-

dresser des solutions adéquates pour le développement de leurs localités respectives avec 

l’aide des partenaires. 

 

Charles BASSAMA 

Assistant Technique 

 

Photo de famille de l’atelier de  

restitution du système  

Les participants en salle, lors de la resti-

tution du système de référence  



Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Des sites favorables à la transplantation des Podostemaceae  

menacés par les barrages hydro-électriques sur la rivière Sanaga au 

Cameroun. 

 

Au Cameroun actuellement, différents projets de construction de barrages hydro-électriques, ajoutés à 

ceux déjà existant, menacent sérieusement la survie des Podostemaceae, puisqu’il est reconnu que les bar-

rages modifient ou détruisent leur habitat. Les Podostemaceae sont des plantes à fleurs submergées. Elles 

sont très sensibles aux variations des caractéristiques physico-chimiques de l’eau, et de ce fait, c’est la fa-

mille de plantes d’eau douce la plus menacée de disparition en Afrique Centrale. Ceci s’explique par le 

fait que ces plantes très spéciales vivent exclusivement sur les rochers des chutes et des rapides, et leur 

biotope exclusif est aussi le lieu idéal pour la construction des barrages. Bien plus, avec 10 genres et 37 

espèces, le Cameroun se trouve être le lieu d’existence privilégié pour cette famille. Le fleuve Sanaga à lui 

seul contient 10 espèces de Podostemaceae, parmi lesquelles 7 sont menacées et 4 sont endémiques. 

 

Généralement, dans le processus de construction des barrages, la conservation sur place des Podostema-

ceae est techniquement difficile et coûteuse. Ainsi, leur transplantation, si elle est possible, est l’alternative 

la plus appropriée. C’est dans ce contexte que le docteur Ghogue Jean Paul, spécialiste des Plantes aqua-

tiques d’eau douce pour la sous région Afrique centrale, membre du Groupe des Spécialistes pour Les 

Plantes aquatiques d’eau douce (FPSG) de la Commission de Survie des Espèces (SSC) qui délivre la célè-

bre liste rouge des espèces menacées de l’UICN, a bénéficié d’une subvention de la « Rufford Small Grant 

for Conservation » avec une recommandation du Programme Cameroun de l’UICN, pour un projet d’i-

dentification des sites favorables à la translocation des espèces endémiques de Podostemaceae menacées 

par les barrages sur le fleuve Sanaga au Cameroun. 

Pour ce faire, des échantillons d’eau ont été collectés au cours de 6 campagnes mensuelles successives (3 

en saison sèche et 3 en saison pluvieuse). Ceux-ci ont été collectés dans 8 cours d’eau autres que la Sana-

ga préalablement identifiés dans les régions du Centre et du Littoral : Afamba, Mbam, Kelle, Nyong, Lep 

Riton, Ngwei, Dibang et Eding (hôtes potentiels des espèces à transplanter - HP), ainsi que sur la Sanaga 

à Nachtigal et à Edéa (sources des espèces à transplanter- SE). 

 

Dans les échantillons, il était testé les paramètres suivants : nitrate, phosphate et de substances totaux dis-

sous ont été testés, ainsi que le Potentiel Hydrogène (PH), la conductivité, la température extérieure et la 

température de l’eau. Les données de SE ont par la suite été statistiquement comparées à celles de HP.  Il 

résulte de cette opération que les fleuves Mbam, Lep Riton et Eding ont montré les compositions chimi-

ques les plus proches de celles de la Sanaga à Edéa et à Nachtigal. Le Mbam et Eding sont des affluents de 

la Sanaga tandis que Lep Riton est un affluent du Nyong. Eding a été éliminé de la liste à cause de sa trop 

grande proximité avec la ville d’Edéa, et les fleuves Mbam et Lep Riton ont été retenus comme les hôtes 

potentiels pour la transplantation des Podostemaceae menacées par la construction des barrages hydro-

électriques sur la Sanaga. 

 

Des appuis sont nécessaires pour la communication, la sensibilisation et l’information des populations et 

entreprises opérant dans ces zones sur les menaces qui pèsent sur ces plantes ; mais également sur les es-

sais de translocation des ces plantes sur les sites identifiés favorables. 

 

Ghogue Jean-Paul  

Membre IUCN de la Commission pour la Survie des Espèces (SSC),  

Représentant pour l’Afrique du Sous-Groupe Podostemaceae  

jpghogue1062@yahoo.fr  

 

Equipe de recherche sur le terrain  Les Podostemaceae  Prises de données aux larges du Nachtigal 

mailto:jpghogue1062@yahoo.fr
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Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

 

« L’embargo de l’Union Européenne fera souffrir  

ma population » 

 

 

R.E : S.M Lamido de REY BOUBA merci de l’honneur que vous faites à Radio Environne-

ment pour cette interview accordée. L’Union Européenne a décidé de mettre l’embargo 

sur les produits d’éléphant et du lion en provenance de six pays africains parmi lesquels le 

Cameroun. Quelle est votre réaction par rapport à cette mesure ? 

 

S.M : cette décision, on l’attendait, on la voyait venir depuis le massacre des éléphants à 

Bouba-Ndjidda. Et à la suite des Etats-Unis, je crois, l’Union Européenne se préparait ef-

fectivement à prendre cette décision. Mais cela n’est pas toujours une mauvaise chose et 

ce n’est pas une décision je crois définitive, à vie. Face à des mesures collectives que nous 

pouvons prendre ensemble, je crois qu’on pourrait parvenir à sa levée. Mais déjà le senti-

ment que j’ai, c’est la perte que nous devons enregistrer, l’impact négatif que cette déci-

sion pourrait porter au niveau de notre communauté qui vit essentiellement de la chasse. 

Parce qu’aujourd’hui la chasse fait vivre. Autant qu’on pense que la chasse détruit la ri-

chesse faunique, mais parallèlement, la chasse fait vivre certaines des populations qui s’é-

taient très bien comportées au fil des années pour conserver les espèces rares à travers le 

monde. Donc une telle décision, son impact à partir de l’année prochaine sur ma popula-

tion sera énorme au plan économique.  

 

R.E : le problème du braconnage entraine beaucoup de conséquences qui suscitent les in-

quiétudes de la communauté internationale aujourd’hui. En tant que personnalité qui a la 

charge de conduire de fortes communautés, quel est le message que vous pourrez en-

voyer à l’endroit des populations pour combattre ce phénomène ? 

 

S.M : Je crois qu’il faut une très grande sensibilisation, je l’ai toujours dis. Et sachez que les 

populations qui ont le mieux conservés les espèces rares ne sont pas ces populations qui 

braconnent. Le braconnage est devenu aujourd’hui un phénomène transnational. Les 

grands braconniers ne sont pas de ce pays, et les acheteurs ne sont pas de ce pays. Il est 

donc bon qu’on fasse une assise autour de la question, afin que ceux là qui avaient très 

bien travaillé au fil des années ne puissent pas souffrir des mauvais actes posés par ceux là 

qui ont pillés leur territoire. Le grand braconnier n’est pas du Cameroun, il n’est pas du 

Mayo-Rey, il n’est pas de l’Est du Cameroun, il vient d’ailleurs. Et l’acheteur des produits 

de braconnage n’est pas camerounais, il n’est pas de l’Union Européenne, certes. Mais il 

est donc bon qu’on se mette tous ensemble, avec l’Union Européenne qui prend la déci-

sion, ainsi que les pays qui alimentent la chasse et qui font vivre notre population à tra-

vers les retombées des produits de la chasse. Que nous nous mettions ensemble pour voir 

où se trouve le mal et pouvoir arrêter des décisions correctives.                

 

Propos recueillis par Eugène MESSINA 

Radio Environnement 

 

A la suite de l’embargo de l’Union Européenne (UE) sur les produits 

issus des mammifères d’éléphant et de lion en provenance de six 

pays africains, dont le Cameroun,  

S.M. Lamido de REY BOUBA mesure l’impact sur sa communauté qui 

bénéficiait jusqu’alors des retombées de la chasse légale.  

 



EVENEMENTS A VENIR 

GALERIE IMAGES 

Atelier de formation et de partage d’expériences de gestion entre les acteurs des Bassins du Lac TCHAD 

et du Fleuve MANO : 5 au 7 octobre 2015 à Abidjan en Côte d’Ivoire. La formation sera axée sur la 

gouvernance de l’eau, la négociation, le partage des bénéfices et de développer des échanges sur les ex-

périences de gestion de l’eau dans chaque espace.  

La réunion de clôture et capitalisation des résultats des Partenaires d’Ecosystèmes Alliances du Came-

roun se tiendra le 30 septembre au 01 octobre 2015 dans la salle de réunion de l’UICN à Yaoundé au 

Cameroun.  

Retour sur la préparation des acteurs de la sous région Afrique Centrale à la participation à la CoP21. 

Cérémonie de présentation et de dédicace de l’ouvrage « Expérience et leçons apprises du Cameroun 

en matière d’élaboration du Readiness Preparation Proposal (R-PP) dans le cadre de l’initiative 

REDD+ ». 10 septembre 2015 à Yaoundé au Cameroun. 

Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 



 

Situation géographique 

Le parc national de KIMBI est situé dans la région du Nord-Ouest du Cameroun, à environ trois heures 

de route après la ville de Bamenda, à quelques minutes de l’arrondissement de Memchum.  

 

Sa particularité 

Il se dit que la localité de Fungom-Kimbi regorge d’une diversité d’espèces animales et végétales. Un ré-

cent rapport du projet Rufford Foundation dit ceci au sujet Fungom - Kimbi: 

« Le deuxième résultat le plus important de notre projet est la diversité des singes. Dans une région qui 

est décrite comme «sans priorité» pour le ministère de la faune et des ONG internationales telles que le 

WWF, la région (Fungom-Kimbi) abrite encore une intéressante variété de singes. Sept espèces de singes 

ont été vu et entendu (Cercopithecus nictitans, Cercopithecus mona, Cercopithecus preussi, Cercopithe-

cus erythrotis, Papio Anubis, Chlorocebus Tantale, patas Erythrocebus) et un singe dont on dit se repro-

duire dans la partie sud de la région avec des caractéristiques physiques Mandrillus leucophaeus. Même 

si nous ne comprenons pas ce dernier, la région en possède. Des espèces de singe en voie de disparition 

suivant la liste rouge de l’UICN y sont dénombrées : une espèce vulnérable (Cercopithecus erythrotis), 

deux espèces menacées d'extinction (Cercopithecus preussi et Pan troglodytes) et une espèce en danger 

critique (Gorilla diehli). Kom-Wum (Fungom-KIMBI) est la forêt la plus riche en termes de diversité de 

primates diurnes avec six espèces de singes ainsi que Pan troglodytes ellioti. ». Il est aussi rapporté que la 

région recèle des hérissons, pangolins, des écureuils, des babouins, des chimpanzés, des gorilles, des ci-

vettes, des genets, des Patas Mangabeys, des Guenons, des mangoustes grandes et petites, des cochons 

sauvages, des antilopes / Gazelles. Par ailleurs, la localité serait riche en variété de reptiles et d'oiseaux. 

 

Comment expliquer ce probable nouveau paradis de la faune ?  

En attendant des explications scientifiques adéquates, il est probable que l'éloignement et le calme de la 

région aient été bénéfiques pour cette faune. L’éruption de gaz du lac Nyos en 1986 a éliminé autour de 

la zone à la fois l'homme et le bétail qui y vivaient dans un climat de rajeunissement imperturbable. 

Avisé de la richesse de ce qui était autrefois une réserve, le gouvernement du Cameroun a désigné l'en-

droit comme Parc National de KIMBI Fungom, avec le décret n °. 2015/0024 / PM du 3 février 2015. Il 

ya une présence visible du MINFOF dans la région avec des points de contrôle de la faune tenus par les 

gardes-chasse à certains points stratégiques de la région. 

Parc National de  Fungom-Kimbi :  

Nouveau jardin de conservation au Cameroun? 

Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

 

Population de singes 
Hérisson en forêt  Un babouin et son bébé  

Espèces retrouvées dans le parc selon le rapport du projet Rufford Foundation  



Action du gouvernement: 

Avisé de la richesse de ce qui était autrefois une réserve, le gouvernement du Cameroun a désigné l'en-

droit comme Parc National de KIMBI Fungom, avec le décret n °. 2015/0024 / PM du 3 février 2015. Il 

ya une présence visible du MINFOF dans la région avec des points de contrôle de la faune tenus par les 

gardes-chasse à certains points stratégiques de la région. 

Pourquoi est-ce un sujet important? 

 Dans une ère de la perte accélérée de la biodiversité, la découverte de ce jardin de la biodiversité

devrait être d'un grand intérêt pour la communauté internationale. 

 Des études sont nécessaires de toute urgence pour en apprendre davantage sur les richesses spécifi-

ques de la zone, sa distribution et son statut de conservation. 

 Le braconnage s’y fait encore à une échelle embryonnaire. Il est nécessaire d’envisager une interven-

tion immédiate avant que la criminalité faunique n’y règne, contribuant ainsi à une décimation de 

ce potentiel faunique. 

 La zone a déjà subi une catastrophe naturelle énorme résultant de l'explosion du lac Nyos qui a 

conduit à la mort de plusieurs centaines de personnes et du bétail. Trente ans plus tard, les survi-

vants sont encore dans une situation désespérée. Cela devrait être l'occasion pour la promotion des 

activités génératrices de revenus et l'éco-tourisme. 

 La région est accessible et idéale pour l'observation des animaux - avec ses collines et savanes of-

frant une magnifique vue panoramique. D'énormes opportunités s’offrent pour l'eco-tourisme en 

plus des attractions telles que les lacs mystiques de la région (Lac tressés, Illum) et la plus grande cas-

cade en Afrique de l'Ouest (Menchum Falls). 

 La région est aussi un lieu d’habitation pour les Bororo, peuples autochtones marginalisées qui bé-

néficieront de la conservation. 

 Comme beaucoup de zones de savane à travers le Sahel, les questions du changement climatique,

de participation commune des populations et des programmes de résilience au changement climati-

que sont parmi les priorités. 

Peter Ngea: pngeab@gmail.com 

Parc National de  Fungom-Kimbi :  

Nouveau jardin de conservation au Cameroun? 

Un monde juste qui valorise et conserve la nature! 

Parc National de  Fungom-Kimbi :  

Nouveau jardin de conservation au Cameroun? 

Espèces retrouvées dans le parc selon le rapport du projet Rufford Foundation 

Antilope Ecureuil Mangouste 
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